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TCHAD Perspectives sur la sécurité alimentaire Février à septembre 2019 

La sécurité alimentaire pourrait se dégrader au Lac en l’absence d’assistance humanitaire 

MESSAGES CLÉS 

• Face à la perte de leurs moyens d’existence, certains 
déplacés et réfugiés du lac Tchad dépendent de 
l’assistance pour leur consommation alimentaire et seront 
en Stress (Phase 2 ! de l’IPC) jusqu’en mai. Leur situation 
se détériorera en Crise (Phase 3 de l’IPC) à partir de 
mai/juin avec l’incertitude de l’assistance et les faibles 
opportunités d’emploi. Dans le Tibesti, les ménages 
touchés par le conflit font face à des déficits de 
consommation. 

• La situation alimentaire des ménages pauvres pourrait se 
détériorer dans le Kanem, Bahr el-Ghazal (BEG), Tandjilé, 
les deux Logones, Mandoul et Moyen Chari, entre mars et 
septembre, à cause de l’épuisement de stocks céréaliers. 
Ils seront en Stress entre juin et septembre (Phase 2 de 
l’IPC). La plupart des ménages du reste du pays disposent 
de stocks moyens et resteront en insécurité Minimale 
(Phase 1 de l’IPC).  

• Les conditions pastorales sont globalement bonnes. L’état 
corporel des animaux est satisfaisant et le restera jusqu’en 
avril avant de se détériorer entre mai et juin, comme en 
année normale. Cette situation s’améliorera à partir de 
juillet avec la régénération du pâturage, mais le revenu des 
pasteurs demeure faible à cause des bas prix des animaux. 

CALENDRIER SAISONNIER POUR UNE ANNÉE TYPIQUE 

 
Source: FEWS NET 

 

 

Sécurité alimentaire courante, février 2019 

 
Source: FEWS NET 

La manière de classification que FEWS NET utilise est compatible avec 

l’IPC. Une analyse qui est compatible avec l’IPC suit les principaux 

protocoles de l’IPC mais ne reflète pas nécessairement le consensus des 

partenaires nationaux en matière de sécurité alimentaire. 

http://www.fews.net/fr/notre-travail/notre-travail/cadre-int%C3%A9gr%C3%A9-de-classification
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CONTEXTE NATIONAL  

Situation actuelle 

Situation agro-pastorale : Les récoltes du sorgho de décrue (berbéré) se 
poursuivent et sont estimées supérieures à la moyenne quinquennale 
(11 pourcent), selon la Direction de la Statistique Agricole (DSA) du 
ministère en charge de l’Agriculture. Au niveau des polders du Lac, les 
récoltes des cultures de rente (maїs, blé, fève, etc..) sont en cours. La 
production attendue est en hausse comparée à la moyenne suite à 
l’extension des surfaces (+9 pourcent) par rapport à la moyenne 
quinquennale selon la Division de la Production Agricole (DPA) de 
l’Agence Nationale d’Appui de Développement Rural (ANADER). Les 
récoltes maraichères (tomates, aubergines, laitue, choux, etc.) en cours 
sont meilleures qu’une année normale. Au Mayo Kebbi et dans la 
Tandjilé, le riz de contre-saison/irrigué se développe normalement et les 
récoltes sont attendues en mai/juin. 

Les stocks céréaliers des ménages sont globalement supérieurs à une 
année normale dans la zone sahélienne, ainsi que dans les zones 
structurellement déficitaires, comme le Kanem et le BEG, grâce aux 
bonnes récoltes de 2018 (Source : DSA). Au Lac, le stock céréalier est 
autour de la moyenne pour les populations hôtes. Cependant, les 
ménages des déplacés et réfugiés qui n’ont pas de terres et ne pratiquent 
que très peu d’activités agricoles n’ont pas ou ont peu de stocks. Au 
Tibesti, les ménages dépendent uniquement du marché qui est de moins 
en moins approvisionné, alors que la demande est en hausse. En zone 
soudanienne (Tandjilé, deux Logones, Mandoul et Moyen Chari), les 
stocks des ménages sont légèrement inférieurs à la moyenne à cause des 
mauvaises récoltes pluviales. 

Stocks institutionnels : Les stocks actuels de l’Office National de Sécurité 
Alimentaire (ONASA) sont estimés à 1860 tonnes de céréales, soit 9 
pourcent du volume d’une année normale. Les achats institutionnels 
(ONASA) en cours devraient atteindre 4000 tonnes. Les stocks des 
agences humanitaires en cours de reconstitution sont en dessous d’une 
année normale du fait d’une diminution des besoins en termes 
d’assistance basée sur les constats du Cadre Harmonisé.  

La situation pastorale : Le niveau du pâturage est supérieur à la normale 
et les résidus de berbéré en cours de récolte renforcent la disponibilité 
fourragère. Le niveau des mares est généralement identique à celui 
d’une année normale. La situation zoosanitaire est calme et 
l’embonpoint des animaux est satisfaisant.  

La main d’œuvre agricole : La demande en cours est légèrement 
supérieure à celle d’une année normale du fait de l’augmentation de la 
superficie emblavée en berbéré (5 pourcent selon la DSA) au niveau national et par rapport à la moyenne quinquennale. 
Cette demande provoque le mouvement de personnes du Guera, Ouaddaï et Batha vers le Salamat. Par contre, au Tibesti, les 
opportunités de main d’œuvre sont presque nulles à cause de l’insécurité. En zone soudanienne, la demande en main 
d’œuvre est moins importante et généralement familiale. Au Lac, l’offre en main d’œuvre agricole est marginalement 
supérieure à la normale du fait de la présence des réfugiés, retournés et déplacés. Ces groupes de population ne participent 
cependant que très peu aux activités agricoles. Dans les zones de berbéré, selon les informateurs clés, la journée de travail 
est payée à 1500 FCFA, contre 1000 FCFA en 2018, soit une hausse de 33 pourcent. Début février, le salaire journalier d’un 
ouvrier agricole dans les polders de Guini, Mamdi ou Berim (zones agricoles de Bol) est de 1500 FCFA contre 2000 FCFA en 
2018, soit une baisse de 25 pourcent.  

Résultats estimés les plus probables de la sécurité 

alimentaire, mars à mai 2019 

 
Source:  FEWS NET 

Résultats estimés les plus probables de la sécurité 

alimentaire, juin à septembre 2019 

 
Source: FEWS NET 

La manière de classification que FEWS NET utilise est compatible 

avec l’IPC. Une analyse qui est compatible avec l’IPC suit les 

principaux protocoles de l’IPC mais ne reflète pas nécessairement 

le consensus des partenaires nationaux en matière de sécurité 

alimentaire. 

http://www.fews.net/fr/notre-travail/notre-travail/cadre-int%C3%A9gr%C3%A9-de-classification
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Mouvements de populations : Dans la zone sahélienne, très peu de mouvements de population sont signalés par rapport 
aux années passées grâce à la bonne production agricole de 2018/2019. Toutefois, des départs saisonniers de population du 
Batha et du Guera pour les récoltes de berbéré dans le Salamat sont signalés. Au Kanem et au BEG, des mouvements habituels 
sont observés vers le Lac en raison de la faible production structurelle dans ces zones. Au Lac, d’importants mouvements de 
population (environ 4000 personnes, selon OCHA) sont enregistrés suite à l’escalade des violences depuis décembre 2018. 

Marchés et prix : 

• L’offre/la disponibilité céréalière : Dans la zone sahélienne, l’approvisionnement des marchés céréaliers est satisfaisant 
grâce aux bonnes récoltes pluviales, de contre saison et des importations de riz. Les récoltes de berbéré en cours, 
renforcent l’offre dans le Guera, Salamat, Batha, Moyen Chari et Chari Baguirmi. Au Tibesti, on rapporte des 
dysfonctionnements des marchés de produits alimentaires. Dans la zone soudanienne, les marchés de régions déficitaires 
(Tandjilé, deux Logones, Mandoul et Moyen Chari) continuent d’être approvisionnés comme en année normale. 

• La demande céréalière : En plus d’une faible demande institutionnelle en cours, la demande céréalière est constituée 
par la reconstitution des stocks commerçants et la consommation locale des ménages. Dans la zone sahélienne, la 
demande en céréale de base (mil et sorgho) reste faible du fait d’une bonne disponibilité des stocks. La demande est 
moyenne en zone soudanienne grâce à la consommation de tubercules (taro et patate douce). Cependant, elle demeure 
constante dans le Tibesti alors que l’offre a chuté à cause du conflit en cours. 

• Les prix des céréales : De manière générale, le prix des produits alimentaires de base (mil, sorgho, maїs) en janvier 2019 
est en baisse comparé à la moyenne quinquennale. Le prix du mil est en baisse à Moussoro (-24% pourcent) et à Mao (-
32 pourcent) par rapport à la moyenne quinquennale. En zone soudanienne, les prix des denrées de base sont en baisse 
ou stables. Ces variations observées sont dues au bon niveau de stock et à la faible demande due à la baisse du pouvoir 
d’achat des ménages. Toutefois, le prix du sorgho observé sur le marché de Beinamar (Logone Occidental) connait une 
hausse (+17%) par rapport à la moyenne quinquennale. Quant au riz, il est en hausse sur les marchés de Fianga, Léré et 
Pala, respectivement de 16, 12 et 10 pourcent comparé à la moyenne quinquennale.  

• Les prix du bétail sont en baisse sur la plupart des marchés. Toutefois, sur le marché d’Abéché, le prix du mouton en 
janvier qui est autour de 23 000 FCFA est stable (+2%) comparé à la moyenne quinquennale. 

Suppositions 

Le scénario le plus probable de février à septembre 2019 est basé sur les hypothèses suivantes au niveau national : 

• Perspectives pour les récoltes de contre saison : Une hausse généralisée des récoltes de berberé est attendue grâce aux 
bonnes pluies enregistrées en 2018 et à une augmentation des superficies emblavées.  

• Stocks céréaliers des ménages : Les stocks vont tenir jusqu’à la récolte à l’échelle nationale et la période de soudure se 
comportera normalement. Toutefois, le niveau des stocks serait inférieur à la moyenne au Moyen Chari, Mandoul et les 
deux Logones mais devrait couvrir les besoins alimentaires des ménages jusqu’au début de la soudure (juin 2019). Au 
Kanem et au BEG, le niveau est légèrement meilleur comparé à une année normale. Cependant, les stocks des produits 
alimentaires seraient à leur plus bas niveau dans le Tibesti en raison du conflit qui limite l’approvisionnement.  

• Stocks institutionnels : Selon l’ONASA, les stocks seraient inférieurs à l’échelle nationale comparés à une année normale. 
Malgré les bonnes récoltes de cette année qui pourraient inciter l’ONASA à prédisposer de stocks de sécurité, 
habituellement situés entre 20 000 et 25 000 tonnes, les achats ne devraient guère dépasser les 10 000 tonnes à cause 
de difficultés de financement. Ces achats en cours devraient atteindre 4000 tonnes, soit près de 20 pourcent de la 
normale. Des dons d’un volume de 6000 tonnes de riz à l’ONASA provenant de Chine renforceraient ces stocks. 

• Situation pastorale et disponibilité en eau : La disponibilité en ressources pastorales devrait couvrir les besoins des 
animaux jusqu’au prochain hivernage (juin/juillet). La soudure pastorale se déroulerait comme en année normale, ainsi 
que les mouvements du bétail du sud vers le nord. Au Lac, les troupeaux resteraient concentrés au sud de la région, 
causant une surcharge pastorale. Dans le Tibesti, l’accès au pâturage serait limité à cause de l’insécurité. Ceci devrait 
affecter l’état corporel des animaux pendant toute la période de scénario. 
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• Main d’œuvre agricole : L’offre de main d’œuvre se maintiendrait comme en année normale jusqu’à fin mai 2019. Entre 
février et mars, une légère hausse de la demande serait observée dans le Salamat, Ouaddaï, Sila et Mayo Kebbi Est en 
raison de l’augmentation des surfaces de berbéré (10 à 15 pour cent, selon l’ANADER). Par contre, une baisse importante 
serait observée dans le Mayo Kebbi Ouest à cause de la baisse des surfaces de berbéré (-30 pourcent, selon l’ANADER). 
Entre juin et septembre, l’offre et la demande de la main d’œuvre seraient normales. 

• Marchés céréaliers et prix :  

• L’offre de céréales : Elle serait globalement supérieure à la moyenne grâce aux bonnes récoltes de 2018/2019. 
Toutefois, une offre moyenne ou légèrement inférieure serait observée dans la zone soudanienne à cause du déficit 
de production. Au Tibesti, l’offre serait inférieure à cause du conflit. 

• La demande de céréales : Elle serait normale en zone sahélienne. Au Lac, la demande pourrait être en hausse car les 
déplacés n’ont pas de stocks. Au Tibesti, la demande est plus constante car les ménages ne produisent pas de 
nourriture et dépendent du marché toute l’année. 

• Les flux de céréales : Des flux atypiques de la zone sahélienne vers la zone soudanienne sont observés, alors que les 
flux vont normalement dans l’autre sens. Ils resteraient perturbés au Lac et au Tibesti par les conflits. 

• Le prix des cultures de base : D’une manière générale, les prix des produits alimentaires, actuellement en baisse, 
suivraient la même tendance de février à mai pour la plupart des marchés des zones ayant enregistré des excédents. 
Par contre, on pourrait observer une hausse saisonnière dans le Kanem et le BEG bien que les prix demeurent autour 
de la moyenne. Dans les régions déficitaires du sud, la faible disponibilité sur le marché, couplée aux achats 
institutionnels en cours, pourrait stimuler les prix des céréales vers la hausse. Cette tendance resterait toutefois 
inférieure à la moyenne jusqu’en mai avant de connaître une tendance haussière normale jusqu’en septembre. Au 
Tibesti, une hausse atypique des prix des produits alimentaires s’observerait de février à septembre 2019. 

• Le prix du mil resterait en dessous de la moyenne quinquennale dans la zone sahélienne grâce à la bonne production 
de 2018 (+16,5 pourcent ; source : données FEWS NET). Par contre, il serait au-dessus dans le Mandoul et le Mayo 
Kebbi Ouest à cause des faibles récoltes (respectivement -15 et -68 pourcent ; source : données FEWS NET). 

• Le prix du sorgho resterait en dessous de la moyenne quinquennale pendant la période de projection à cause des 
bonnes récoltes de sorgho en 2018 comparées à la moyenne quinquennale (+13 pourcent) et de la bonne disponibilité 
des produits de substitution (berbéré). 

• Le prix du maïs connaîtrait une légère hausse saisonnière à partir de février jusqu’en juin mais demeure en dessous 
de la moyenne pendant la période de projection.  

• Le prix du sésame : Malgré les bonnes récoltes, le prix connaîtrait une légère hausse à cause de la forte demande 
extérieure (Turquie, Chine, Soudan, Inde, etc.), et de la baisse du niveau des stocks sur le marché plus tôt qu’en année 
normale.  

• Marchés à bétail et prix :  

• La demande de bétail resterait en dessous de la normale ;  

• Le prix des ovins et bovins resterait en dessous de la moyenne pendant toute la période de projection mais devrait 
connaître une légère hausse relative en mai et juin (Ramadan) et en août (Tabaski). Cependant, les termes de l’échange 
demeurent en défaveur des éleveurs sur la plupart des marchés. 

• Situation nutritionnelle : Les admissions augmenteraient à l’approche de la soudure à partir d’avril. Cette tendance se 
maintiendrait durant la soudure en raison de la prévalence des infections respiratoires aiguës et les difficultés 
saisonnières d’accès à l’eau. 
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Résultats les plus probables de la sécurité alimentaire 

De février à mai, au Tibesti, les ménages feraient face à un accès limité aux produits alimentaires à cause de l’érosion de leurs 
revenus et de l’augmentation des prix suite aux conflits. L’orpaillage ne génère pas de revenus importants et a un impact 
limité. Ces ménages auront des déficits de consommation alimentaire et seront en Crise (Phase 3 de l’IPC).  

Au Lac, les déplacés et réfugiés bénéficieront de l’aide alimentaire jusqu’à fin avril. Le reste de leur consommation est assuré 
par le partage des repas de la part des populations hôtes ainsi que par les achats au marché. Ceci aboutit à une consommation 
d’adéquation minimale, mais les dépenses non alimentaires sont limitées, provoquant une situation de Stress (Phase 2 ! de 
l’IPC) alimentaire. Le reste du pays restera en insécurité alimentaire aiguë Minimale (Phase 1 de l’IPC). 

Entre juin et septembre, les ménages du Tibesti resteraient en Crise (Phase 3 de l’IPC) à cause des déficits de consommation.  

A partir de mai, en l’absence d’assistance humanitaire, les déplacés et réfugiés du Lac auraient recours à des stratégies 
d’adaptation comme la réduction du nombre de repas, les achats à crédit et la mendicité, les conduisant à une situation de 
Crise (Phase 3 de l’IPC) alimentaire.  

Les ménages pauvres du BEG, Kanem, des deux Logones, Tandjilé, Mandoul et Moyen Chari dépendraient du marché une fois 
leurs stocks épuisés. Malgré l’intensification des achats à crédit et du travail non agricole, les revenus ne permettraient pas 
de couvrir certaines dépenses non alimentaires (inscription des enfants à l’école, dépenses de santé, etc..) ; ils seront en 
Stress (Phase 2 de l’IPC).  

Les autres régions seraient en Phase Minimale (Phase 1 de l’IPC). 

ZONE DE PREOCCUPATION 

Le sud des régions de Barh el-Ghazal et du Kanem, Zone 5 (centrale 
agropastorale) 

Situation actuelle 

Niveau de production agricole : La production céréalière de 2018/2019 est 
excédentaire de 28 pourcent pour le BEG et 67 pourcent pour le Kanem et pourra 
couvrir les besoins pour 3 à 4 mois (jusqu’à fin février). La production des 
oléagineux, légumineuses et tubercules est estimée à 748 tonnes contre une 
moyenne de 115 tonnes. Les récoltes de tomate, de poivrons et de patates sont 
en cours.  

Les stocks institutionnels (ONASA et Programme Alimentaire Mondial - PAM) 
sont en dessous d’une année normale dans le BEG et le Kanem du fait des bonnes 
récoltes et du faible nombre de personnes nécessitant de l’assistance. Entre juin 
et septembre 2019, ces stocks institutionnels s’épuiseront progressivement. 

La situation pastorale : L’embonpoint des animaux et la disponibilité laitière sont bons grâce à la bonne disponibilité de la 
biomasse couplée au bon niveau des mares. La situation zoosanitaire est globalement calme et aucune épizootie n’est 
rapportée.  

Marchés et prix : Les marchés fonctionnent normalement dans toute la zone. L’offre est normale, et les flux céréaliers se 
comportent comme en année normale grâce aux bons niveaux de stocks commerçants, renforcés par les produits de contre 
saison.  

Le prix des produits alimentaires de base est en baisse sur les marchés de Mao et Moussoro, notamment le prix du mil à 
Moussoro (-24%) comparé à la moyenne quinquennale, facilitant l‘accès alimentaire. 

Figure 1.  Zone de préoccupation, BEG et 

Kanem, zone 5 

 
Source : FEWS NET 
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 Figure 1.  Projection du prix à la consommation du mil 

sur le marché de Moussoro en FCFA/Kg 

 
Source: FEWS NET 
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En janvier 2019, le prix des oignons connaît une hausse comparée 
à la moyenne quinquennale sur le marché de Moussoro. 

 Le prix du mouton, en janvier, est en baisse sur le marché de 
Moussoro (-29 pourcent) comparé à la moyenne quinquennale 
suite à une faible demande locale, tendance observée dans toute 
la zone agro-pastorale.  

Le commerce est timide en raison de la faiblesse du pouvoir d’achat 
des ménages confrontés à la crise économique et financière que 
connaît l’ensemble du pays. 

La demande céréalière et de bétail est en dessous de la normale du 
fait des bonnes récoltes et de la faible demande. 

La main d’œuvre agricole : A Moussoro, le niveau de la demande de main d’œuvre est inférieur à une année normale et se 
limite actuellement aux activités maraîchères. Avec la conjoncture économique du pays, le niveau du coût de cette main 
d’œuvre baisse de 1000 FCFA à 750 FCFA /jour pour le maraîchage, selon les informateurs clés. 

Transferts d’argent : Les transferts des travailleurs migrants, actuellement rares en raison de la situation sécuritaire, se 
poursuivent mais de manière très timide.  

Assistance humanitaire : Aucune aide alimentaire n’a été signalée dans la 
zone agro-pastorale. 

Situation de la sécurité alimentaire : Actuellement, la situation alimentaire 
est stable grâce au bon niveau des stocks qui vont s’épuiser un mois plus tard 
qu’en année normale (en février au lieu de janvier). Les ménages qui 
consommaient leur propre production dépendront du marché à partir de 
mars. Compte tenu des bas niveaux de prix des produits alimentaires, les 
ménages très pauvres et pauvres sont capables de couvrir leurs besoins 
alimentaires et non alimentaires sans recourir à des stratégies d’adaptation 
inhabituelles. Ils sont actuellement en insécurité alimentaire Minimale (Phase 
1 de l’IPC).  

Suppositions 

• Le pâturage serait disponible dans le Kanem et BEG jusqu’au mois de 
mars 2019 pour être complètement absent entre avril et la deuxième 
décade du mois de juin, comme en année normale. Entre juin et 
septembre 2019, on assiste à l’amélioration du pâturage et de 
l’embonpoint, favorisant la disponibilité laitière, comme en année 
normale.  

• On assisterait à un épuisement des stocks à partir de février/mars au lieu 
de janvier dans le Kanem et BEG et les ménages dépendraient des 
marchés entre mars et septembre. 

• Sources de revenus :  

• La vente des produits d’élevage en quête de revenus pour l’achat de céréales débuterait plus tard que d’habitude, 
c’est-à-dire à partir de mars au lieu de janvier/février.  

• Le prix des animaux est en baisse. Les revenus seraient inférieurs à la moyenne pendant tout le scenario malgré la 
période de Ramadan. 

Figure 2.  Projection du prix à la consommation du mil 

sur le marché de Moussoro en FCFA/Kg 

 
Source: FEWS NET 

Tableau 1. Termes de l’échange caprin/mil 

(kg de mil pour un caprin), Moussoro   

Janvier 2019 61 

Janvier 2018 66 

Moyenne 5 ans (janvier) 58 

Variation Janvier 2019 % Janvier 2018 -8% 

Variation Janvier 2019 % Moyenne 5 
ans 

5% 

 

Source : FEWS NET 

Tableau 2. Termes de l’échange mouton/mil 

(kg de mil pour un mouton), Moussoro   

Janvier 2019 65 

Janvier 2018 69 

Moyenne 5 ans (janvier)  77 

Variation janvier 2019 % Janvier 2018 -27% 

Variation jan 2019 % Moyenne 5 ans -15% 

 

Source : FEWS NET 
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• Les revenus de la vente des produits de l’élevage seraient inférieurs à la moyenne du fait d’une diminution des 
quantités vendues. 

• Les revenus liés au petit commerce seraient en dessous de la moyenne, de février à septembre 2019, dans la plupart 
des zones à cause de la crise économique.  

• Les opportunités liées à la main d’œuvre seraient rares entre juin et septembre à cause de la crise. Durant cette 
période, les ménages les plus pauvres travaillant dans les champs des plus aisés seraient moins bien rémunérés du fait 
de la crise économique. Selon nos informateurs clés, la main d’œuvre agricole est rémunérée à 1200 
FCFA/personne/jour pour les cultures de contre saison dans les ouadis du Kanem et du BEG.  

• La vente de charbon serait en dessous de la moyenne à cause du renforcement des restrictions mises en place par le 
gouvernement. 

• Les ménages pauvres feraient appel à plus de crédit au fur et à mesure qu'on entre dans la période de soudure. 

Résultats les plus probables de la sécurité alimentaire 

Entre février et mai, en raison de stocks plus importants que d’habitude, les ménages auront moins recours au marché et ne 
devraient pas avoir à s’engager dans des stratégies d’adaptation pour leurs achats alimentaires et non alimentaires. Ceci leur 
permettra d’avoir une consommation adéquate et ils seront en insécurité alimentaire minimale (Phase 1 de l’IPC).  

Entre juin et septembre, les ménages auront recours au crédit pour compenser la hausse saisonnière du prix des céréales et 
la baisse des revenus issus du travail agricole, de la vente d’animaux et de bois de chauffe, sans pour autant augmenter le 
nombre d’animaux vendus. Ils auront une consommation alimentaire d’adéquation minimale mais auront des difficultés à 
acquérir des biens non alimentaires sans augmenter leur endettement et seront Sous Pression (phase 2 de l’IPC).  

La région du Lac, zone 8, zone (ouest – agropastorale et de pêche) 

Situation actuelle 

En plus des suppositions au niveau national, le scénario le plus probable de 
février à septembre 2019 pour cette région est basé sur les hypothèses suivantes 
:  

Production agricole : La production céréalière excédentaire (+19% selon 
l’ANADER) comparée à la moyenne quinquennale contribue à améliorer la 
disponibilité alimentaire. Les principales cultures de rente (blé, fève et fenugrec) 
se développent dans de bonnes conditions. Les prévisions sont positives du fait 
d’une bonne pluviométrie qui a produit une très bonne humidité résiduelle. 
Cependant, la plupart des déplacés et réfugiés n’ont pas de parcelles pour 
cultiver, même si un nombre réduit pratique l’agriculture à très petite échelle. 
Les cultures maraîchères constituées de tomate, laitue, oseille, persil et gombo 
viennent d’arriver sur les marchés. Les activités maraîchères sont typiquement 
intenses en cette période et les stades phénologiques vont du tallage jusqu’à la récolte.  

La main d’œuvre agricole : On observe une hausse de la demande grâce aux superficies emblavées en contre saison qui sont 
10 pourcent au-dessus de la moyenne (Source : ANADER). Les coûts sont en baisse à Bol ; la journée est payée à 1750 contre 
2000 FCFA comme en année normale (selon nos informateurs).  

Situation pastorale : L’embonpoint des animaux demeure normal. Le pâturage est disponible et est complété par les résidus 
de récolte de la campagne pluviale, des herbes sèches, des feuilles mortes et des ligneux. La disponibilité laitière est 
supérieure à une année normale grâce au bon niveau de pâturage et de l’embonpoint des animaux. La situation 
épidémiologique en cette période de froid reste calme. 

Figure 3.  Zone de préoccupation, Lac, 

zone 8 

 
Source : FEWS NET 
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 Figure 1.  Projection du prix à la consommation du mil 

sur le marché de Moussoro en FCFA/Kg 

 
Source: FEWS NET 
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Marchés céréaliers : L’offre céréalière est supérieure à celle d’une année normale à la même période grâce à une production 
excédentaire. Il y a également des produits distribués aux réfugiés et retournés par les ONG qui apparaissent sur les marchés 
renforçant l’offre. Les flux vers les autres villes sont normaux mais certains marchés continuent d’être perturbés par les 
conflits. 

Conflit : Suite à la recrudescence des attaques par les éléments de Boko Haram au nord-est du Nigeria entre décembre 2018 
et janvier 2019, environ 4000 nigérians (OCHA) ont traversé la frontière pour se réfugier dans la région du Lac.  

Echanges transfrontaliers avec le Nigeria : L’approvisionnement en produits d’importation tels que le riz, l’huile, la farine de 
blé ou les spaghettis en provenance du Nigeria n’a pas retrouvé le niveau antérieur à la fermeture de la frontière.  

Assistance humanitaire : Le Lac abrite à ce jour 170 116 déplacés et 13 502 réfugiés, soit un total de 183 618 personnes 
(source : UNHCR/OCHA). Parmi eux, 152 300 bénéficient de l’assistance humanitaire, soit 83 pourcent (source : PAM). Selon 
le PAM, environ 10 500 réfugiés bénéficient de cash et 1 800 en nature (vivres et non vivres). Près de 56 000 déplacés 
reçoivent du cash et 84 000 bénéficient d’une assistance en nature (voir tableaux 3 et 4, source : PAM). L’assistance en cours 
est planifiée, budgétisée et probable jusqu’avril 2019.  

Tableau 3. Ration distribuée aux déplacés  

  Assistance en vivres IDPs Fouli 
Assistance en vivres IDPs Kaya et Mamdi Plus 

vulnerables  

Assistance en vivres Refugies hors camps Kaya 

et Mamdi Plus vulnerables  

  Bénéficiaires Quantité 
Ration en 

Kcal/pers/jour 
Bénéficiaires Quantité 

Ration en 

Kcal/pers/jour 
Bénéficiaires Quantité 

Ration en 

Kcal/pers/jour 

Céréales 

55773 

450g/p/j 1597 

31264 

350g/p/j 1270 

3015 

350g/p/j 1270 

Legumineuses 

(Niebé) 
100g/p/j 339 70g/p/j 237 70g/p/j 237 

Huile 25g/p/j 225 20g/p/j 180 20g/p/j 180 

Sel 5g/p/j   5g/p/j   5g/p/j   

Total en Kcal   2161   1688   1688 

Source : FEWS NET avec données du PAM 

Tableau 4 : Argent distribué aux déplacés 

 

Bénéficiaires(personnes) Transferts (en FCFA) Ration (Kcal/pers/jour) 

IDPsKaya/Mamdi 56684 4500 1000 

Refugiés plus vulnérables 9883 4500 1000 

retournés plus vulnérables 4883 4500 1000 

Réfugiés moyennement vulnérables 479 3500 778 

Nouveaux réfugiés 4057 6000 1333 

Source : FEWS NET avec données du PAM 

Consommation alimentaire : Les déplacés et réfugiés reçoivent entre 1280 à 1800 kcal/p/j. Le reste de la consommation est 
assurée notamment par le partage des repas et les achats.  

Situation alimentaire courante : En plus de l’assistance humanitaire, les déplacés et réfugiés ont recours à d’autres sources 
de nourriture, notamment les aliments sauvages et les marchés. Compte tenu des faibles revenus du travail agricole et de la 
vente des denrées alimentaires de base qui sont toutes en dessous de la moyenne, le reste de la consommation est assuré 
par le partage des repas de la part des populations hôtes. Ceci aboutit à une consommation d’adéquation minimale. 
Toutefois, les déplacés et réfugiés ne peuvent se permettre certaines dépenses et sont actuellement en situation d’insécurité 
alimentaire de Stress (Phase 2 ! de l’IPC). 
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Suppositions 

En plus des suppositions au niveau national, le scénario le plus probable de février à septembre 2019 pour cette région est 
basé sur les hypothèses suivantes :  

• Marchés céréaliers : L’offre de produits alimentaires, qui est supérieure à la moyenne grâce aux bonnes récoltes de 2018, 

•  serait renforcée par les récoltes de contre saison 
(février/mars) estimées supérieures à la moyenne 
également. A partir de juin, les récoltes de contre saison 
sèche viendront stabiliser l’offre sur le marché. Les 
ménages pauvres et de déplacés devraient alors fournir 
une demande élevée car leurs stocks seraient faibles, en 
l’absence d’assistance humanitaire. Cependant, 
l’assistance devrait stabiliser cette demande jusqu’en 
mai, après quoi, elle n’est pas encore financée ou 
confirmée. La demande pourrait redevenir normale à 
partir de septembre grâce aux prémices qui feraient 
baisser les prix aux marchés et amélioreraient l’accès. Le 
prix du maïs serait inférieur à celui d’une année normale 
grâce à la bonne production de la campagne pluviale, la 
distribution de vivres par les humanitaires et la 
disponibilité des tubercules.  

• Flux commerciaux avec le Nigéria : La situation sécuritaire au niveau des frontières demeure instable en raison de la 
reprise des attaques par les éléments de Boko Haram. Cette situation pourrait continuer à influencer les flux 
commerciaux, qui suivent actuellement un détour par le Niger, ce qui a un impact sur le prix des marchandises. Les 
troubles survenus au nord du Tchad depuis octobre 2018 limiteraient également l’entrée des marchandises au Lac.  

• Ressources pastorales, prix, ventes, revenus et mouvements des troupeaux : La disponibilité des ressources pastorales 
demeurerait bonne jusqu’en mars ou avril. Elles seraient renforcées par les résidus des récoltes de la campagne froide. 
La soudure pastorale débuterait en avril comme en année normale. Comme l’insécurité persiste et maintient la frontière 
avec le Nigéria fermée, les prix du bétail seraient toujours en baisse à cause de l’offre importante d’animaux sur les 
marchés. Par conséquent, ces revenus seraient inférieurs à la moyenne. On assisterait également à une pression sur les 
ressources disponibles. Les transhumants commenceraient leur départ à partir de juillet comme en année normale. 

• Production de contre-saison (froide) : Un nombre marginal de déplacés et réfugiés pratiquent des activités agricoles 
mais à très petite échelle.  

• La main d’œuvre agricole : L’offre serait comme en année normale. Selon nos informateurs clés, le coût journalier 
resterait autour de 1500 à 2000 FCFA. A partir de juin, la demande serait supérieure à la moyenne avec les travaux de la 
campagne pluviale qui prévoient une augmentation des surfaces avec les nouveaux aménagements issus de l’appui des 
ONG en partenariat avec l’ANADER. Les déplacés et réfugiés dépendent exclusivement de l’assistance et ne vendent pas 
leur main d’œuvre, de peur de perdre les tours de distribution de vivres ou d’argent qui se font souvent à l’improviste. 

• Assistance alimentaire : L’assistance pourrait s’achever fin avril, faute de financement. 

• L’évolution de la situation nutritionnelle : Les admissions d’enfants de ménages de réfugiés et de déplacés augmenterait 
à partir de mai à cause de la recrudescence des maladies pendant la saison des pluies et de l’incertitude de l’assistance 
humanitaire. L’état nutritionnel des enfants se dégraderait et la prévalence de la MAG pourrait augmenter par rapport 
à la médiane historique en période de soudure (15,5 pourcent).  

• Le conflit et le mouvement de populations : La situation sécuritaire demeurerait instable, ce qui pourrait provoquer de 
nouveaux mouvements de population. 

Figure 4. Projection du prix à la consommation du maїs sur le 

marché de Bol en FCFA/Kg 

 
Source : FEWS NET 
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Résultats les plus probables de la sécurité alimentaire 

Entre février et mai : En plus des faibles revenus du travail agricole et des ventes des cultures qui représentaient plus de 60 
pourcent des revenus des déplacés dans leurs moyens d’existence d’origine, la vente de charbon est faible, le revenu de la 
vente des produits d’élevage est marginal, et celui des produits forestiers est mineur. Les ménages pourront subvenir à leurs 
exigences alimentaires de base grâce à l’assistance, par les achats au marché et, dans une moindre mesure, par la production 
propre et les aliments sauvages. Les revenus issus des activités agricoles de contre saison ne leur permettront pas d’assurer 
de dépenses non alimentaires ni de protéger leurs moyens d’existence. De ce fait, le Lac sera en Stress (Phase 2 ! de l’IPC).  

Entre juin et septembre : Les stocks fournis par l’assistance humanitaire vont s’épuiser et ne seront pas renouvelés. En 
l’absence d’assistance, ils n’auront accès qu’à un nombre limité de stratégies comme la consommation d’aliments de pénurie 
ou l’intensification de la main d’œuvre. Ceci ne pourra pas leur permettre de se procurer suffisamment d’aliments sur les 
marchés. Les sources de revenus alternatives comme les aliments sauvages ne seront pas suffisantes et les ménages 
commenceront à faire face à des déficits de consommation de plus en plus considérables. Par conséquent, ils seront en Crise 
(Phase 3 de l’IPC). 

La région du Tibesti, la Zone 9 (cultures oasiennes, élevage camelin et 
exploitation du natron) 

Situation actuelle 

Le conflit a commencé fin octobre 2018 et persiste dans les zones de Miski et de 
Yebibou. Ces zones dépendent des importations de produits alimentaires de la 
Libye. Les échanges commerciaux avec la Libye et le reste du pays sont perturbés, 
ainsi que les mouvements du bétail et les activités génératrices de revenus 
(cueillette de natron ou de dattes).  

Sources de revenus : Les ménages de la région du Tibesti tirent habituellement 
leurs revenus à travers la vente de bétail ou, en ce qui concerne les ménages 
pauvres, de la main d’œuvre agricole sur les terres cultivées (agriculture 
oasienne de palmier dattier et de cultures maraichères). D’autres habitants 
travaillent dans les gisements de natron/sel, mais à une petite échelle comparée 
aux deux autres régions voisines (Borkou et Ennedi). Certains habitants migrent 
de manière permanente à l’intérieur du pays ou en Libye, d'où ils peuvent envoyer de l'argent à leurs familles. Le petit 
commerce et le transport constituent également des sources de revenus secondaires. Avec le début de l’orpaillage en 2018, 
des conflits ont embrasé presque toute la région et les revenus nommés ci-dessus ont baissé. La demande en main d’œuvre 
est en hausse sur les sites aurifères mais demeure marginale du fait des mesures gouvernementales interdisant l’exploitation 
artisanale de l’or. Des perturbations sur les marchés qui sont mal approvisionnés ont été rapportées ainsi que l’arrêt des 
exportations de bétail vers la Libye.  

Marchés (offre, demande, prix) des produits alimentaires : L’offre des produits alimentaires dans le Tibesti reste réduite en 
raison de l’instabilité des flux transfrontaliers et internes. Les prix des pâtes (spaghetti et macaroni) et du mil sur les marchés 
de Zouar et à Bardaï sont en hausse d’environ 22 pourcent (Source : FEWS NET) par rapport à la même période de l’année 
dernière en raison des conflits dans la zone qui réduit les flux transfrontaliers. Les prix des cultures de rente, notamment des 
produits maraîchers, du chiih (Artemisia alba) et du baaki (Solenostemma argel) sont stables sur le marché de Bardaï, car ces 
cultures se font au niveau d’oasis éloignés des zones de conflit. L’approvisionnement des marchés à partir du sud du pays et 
celui des produits alimentaires en provenance de la Libye est fortement réduit par le conflit. Les marchés de Zouar, Zouarké 
et Bardaï tournent au ralenti malgré les détours des commerçants à travers le territoire nigérien. 

Flux transfrontaliers avec la Libye : Avant les évènements, la farine de blé et ses dérivés (pâtes) venaient de la Libye. À partir 
du sud du Tibesti, il y a essentiellement deux axes routiers commerciaux : l'un relie N’Djamena au Borkou et au Tibesti via le 
BEG et le Kanem et l'autre se trouve entre Abéché et l’Ennedi. Les dattes et le natron/sel sont transportés via ces mêmes flux 
dans l’autre sens.  

Les hostilités couplées avec les mesures de sécurisation limitent les flux des produits agro-alimentaires (riz, pâtes 
alimentaires, farine du blé). Par conséquent, la disponibilité reste nettement inférieure à la période précédant les 

Figure 5.  Zone de préoccupation, 

Tibesti, zone 9 

 
Source : FEWS NET 
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évènements. Quant aux flux animaliers, les deux corridors fonctionnels (Kalaït et Wour) fonctionnent également en dessous 
de la moyenne. 

Les échanges commerciaux sont limités en raison des conflits qui 
réduisent les flux dont dépendent les marchés de la zone. Ainsi, à Bardaї 
et Wour, le commerce est au ralenti. 

La situation alimentaire courante : Le conflit dans le Tibesti ralentit les 
importations de produits alimentaires entraînant une faible 
disponibilité sur le marché. Ceci entraine une hausse des prix et limite 
l’accès aux produits alimentaires. Les sources de revenus et de 
nourriture ont baissé et certains ménages font face à des déficits de 
consommation. En réponse, ils ont recours à l’intensification du petit 
commerce de produits alimentaires (beignets, cacahuètes, eau en litre, 
etc..) sur les sites aurifères, la réduction du nombre de repas et la 
consommation d’aliments de pénurie (dattes pilées avec de l’arachide) 
et l’abandon de l’école par les enfants au profit des sites aurifères. Ils 
sont en Crise (Phase 3 de l’IPC) alimentaire.  

Suppositions 

En plus des suppositions au niveau national, le scénario le plus probable 
de février à septembre 2019 pour cette région est basé sur les hypothèses suivantes :  

• L’inflation des prix des produits alimentaires importés persisterait.  

• La dégradation des termes de l’échange (bétail/céréale), en cours au Tibesti, pourrait s’accentuer à cause de 
l’augmentation des prix des céréales. Ceci affecterait l’accès des ménages aux produits alimentaires de base. 

• Les activités maraîchères pourraient être compromises durant la période de production en raison des conflits dans la 
zone. 

• Toutes les sources de revenus seraient en baisse entre février et septembre 2019 : 

• La vente de produits maraîchers serait inférieure à une année normale à cause de la situation sécuritaire défavorable 
dans la zone de Tibesti. La circulation est restreinte et les mouvements sont limités.  

• La vente de bétail serait inférieure à la moyenne en raison de l’insécurité qui limiterait les échanges transfrontaliers à 
une demande locale réduite. Les paiements s’effectueraient en nature sur les sites aurifères face à une demande assez 
réduite. 

• Les transferts d’argent actuellement inférieurs à une année normale se maintiendraient en dessous de la moyenne 
durant toute la période d’analyse. 

• Le petit commerce est marginal et serait moins important. 

Résultats les plus probables de la sécurité alimentaire 

Entre février et septembre, les sources de nourriture sont en baisse et compte tenu des revenus inadéquats des ménages, 
des faibles disponibilités de produits alimentaires et l’accès limité aux marchés, ces derniers font appel à des stratégies, 
notamment le petit commerce de produits alimentaires (beignets, cacahuètes, eau, etc.) sur les sites aurifères, réduction du 
nombre de repas par jour et consommation d’aliments de pénurie (dattes pilées et arachide) et abandon de l’école par les 
enfants au profit des sites aurifères pour faire face aux déficits de consommation et ils resteraient en Crise (Phase 3 de l’IPC) 
pendant toute la période d’analyse. 

Figure 6. Flux commerciaux et fonctionnement des 

marches, Tibesti, février 2019    

 
Source : FEWS NET 
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EVENEMENTS QUI POURRAIENT CHANGER LES SCENARIOS 

Tableau 5. Événements possibles au cours des huit mois à venir qui pourraient changer le scénario le plus probable. 

Zone Evénements Impact sur les conditions de la sécurité alimentaire 

National 

Faibles et/ou démarrage tardif des pluies 

Inondations 

Mauvaise répartition des pluies  

Attaques anormales des ennemis de cultures 
(sauterelles, oiseaux granivores, chenilles, etc.) 

• Renouvellement des semis, réduction des superficies emblavées, et 
baisse de la production en 2019/2020. 

• Destruction des récoltes 

• Baisse d’opportunités d’emploi agricole 

• Perte des récoltes 

• Faible opportunité d’emploi de la main d’œuvre agricole 

• Baisse des productions 

• Baisse d’opportunité d’emploi agricole 

Lac Tchad • Cessation des conflits 

• Recrudescence des hostilités 

• Poursuite de l’assistance humanitaire après 
avril 2019  

• Retour des déplacés et reprise des activités agricoles et non agricoles  

• Baisse des récoltes de contre saison et pluviales 2019 

• Perturbations des flux et hausse des prix 

• Perturbation des moyens d’existence 

• Fermeture des marchés 

• Amélioration de la consommation alimentaire des déplacés et réfugiés. 

Tibesti • Cessation des conflits 

• Interventions humanitaires 

• Reprise des flux et des activités génératrices des revenus. 

• Amélioration de la consommation alimentaire 

BEG et Kanem  • Intervention à travers l’assistance 
humanitaire 

• Transfert des céréales de la partie Est et 
Nord Est vers la partie Ouest du sahel au-
dessus de la normale 

• Amélioration de la consommation alimentaire. 

• Stabilisation des prix des denrées 

RESULTATS DE LA SECURITE ALIMENTAIRE, EN SUPPOSANT L'ABSENCE D'ASSISTANCE ALIMENTAIRE 
PENDANT LA PERIODE PROJETEE 

Résultats estimés les plus probables de la sécurité alimentaire, 

février à mai 2019 

Résultats estimés les plus probables de la sécurité alimentaire, juin 

à septembre 2019 

  
Source: FEWS NET Source: FEWS NET 

La manière de classification que FEWS NET utilise est compatible avec l’IPC. Une analyse qui est compatible avec l’IPC suit les principaux protocoles de l’IPC mais ne reflète 

pas nécessairement le consensus des partenaires nationaux en matière de sécurité alimentaire. 

A PROPOS DE L’ÉLABORATION DE SCENARIOS 
Afin d’estimer les résultats de la sécurité alimentaire pour les prochains huit mois, FEWS NET développe les suppositions de base 
concernant les événements possible, leurs effets, et les réponses probables des divers acteurs. FEWS NET fait ses analyses basées sur 
ces suppositions dans le contexte des conditions actuelles et les moyens d’existence locaux pour développer des scénarios estimant les 
résultats de la sécurité alimentaire. D’habitude, FEWS NET prévient du scénario le plus probable. Pour en savoir plus cliquez ici.  

 

http://www.fews.net/fr/notre-travail/notre-travail/cadre-int%C3%A9gr%C3%A9-de-classification
http://www.fews.net/our-work/our-work/scenario-development
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